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Introduction
Statistiquement, la perfection énergétique attendra longtemps une proposition divine. Les alternatives aux ressources conventionnelles progressent mais sont loin d’être aussi évidentes qu’attendu, notamment à cause d’une productivité défavorable aux flux intermittents. Dans l’état de l’art connu en 2014, la transition peut se résumer à un choix de services et de nuisances piloté par les réalités économiques, chaque ressource présentant des caractéristiques intrinsèques perfectibles.
Les projections 2030 réalistes privilégient un outil de production équilibré incluant pour la première fois une requalification du parc immobilier existant et une gestion efficiente des postes de consommation.
Nouvelles venues dans les mix électriques, les technologies smart grids[1] travaillent à une réduction du parc de centrales électriques vétustes en maîtrisant les pics de consommation. Les réseaux smart homes[2] coalisés avec les nouvelles performances des bâtiments croiseront le fer avec le marché du watt pour réduire les factures domestiques. Une grande part de l’avenir du monde se construira autour de l’optimisation des usages de l’énergie.
Côté production, l’exploitation des gaz et pétroles de schistes propulse les États-Unis parmi les plus importants producteurs d’hydrocarbures de la planète. À terme, la première puissance mondiale pourrait assurer son indépendance énergétique. Dans le même temps, la Russie perd 8,2 % de ses exportations de gaz vers l’Europe au profit des charbons américains et attend impatiemment la fonte des glaces pour faire main basse sur les gisements pétroliers de l’océan arctique. Le continent de l’ours blanc dissimulerait la plus forte concentration de sous-marins nucléaires du monde, de quoi envoyer Ursus maritimus et la lutte contre le changement climatique aux tréfonds de l’enfer.
Grand parmi les grands, vers 2030, le tout puissant Empire du Milieu dépendrait à 80 % d’approvisionnements pétroliers extérieurs, mais l’exploitation des hydrocarbures de schistes pourrait pérenniser sa compétitivité euphorique.
De l’autre côté du Rhin, nos voisins allemands dépenseraient jusqu’à 1 700 milliards d’euros pour négocier un empannage électrique radical. Cependant, dès 2020, l’Allemagne ne serait plus en mesure d’assumer seule sa propre consommation d’électricité et exposerait l’Europe à un black out.
Le 20 septembre 2013, le président François Hollande confirmait à mots choisis un maintien de la capacité nucléaire française pendant son quinquennat. Le propos suggérait que la contribution de l’atome représenterait 50 % du mix électrique en 2025 (75 % en 2014) sans réduire le parc existant. Outre une forte croissance des consommations, cette hypothèse suppose la construction et le financement d’un équivalent « puissance » de dix réacteurs EPR, seize mille éoliennes de trois mégawatts produisant au fil du vent, ou encore vingt centrales thermiques gaz, charbon et bois brûlant chaque année 90 millions de tonnes de combustible et rejetant presque autant de CO2.
Dans cet imbroglio de grandes manœuvres aux senteurs de guerre froide, il est difficile de décider à quel saint se vouer. Les carences en expertises capables d’orienter les politiques face aux réalités sont soulignées par les scénarios de transition énergétique précipitant le remplacement des fondamentaux de la civilisation par des baronnies green business fort éloignées de leurs idéaux référents.
Pour l’heure, le recours aux ressources conventionnelles reste incontournable. Leur productivité cinq fois supérieure à celle du photovoltaïque garantit un coût du kilowattheure compétitif et accessible au plus grand nombre.
Le nouveau millénaire s’inscrit dans une évolution technologique graduelle. Les progrès historiques glissent au fil des découvertes, parfois étalés sur plusieurs siècles. Le vent et l’eau, le soleil, le charbon, l’atome, les hydrocarbures et bien d’autres ressources ont progressivement contribué à l’édification du quotidien des Terriens. Dans ce vaste panel, les énergies intermittentes et compensées disposent d’un potentiel de développement planétaire incontestable, mais sont en difficulté technologique pour prendre les commandes d’un bouleversement de masse à l’horizon 2030. Passer outre les réalités pour refondre les structures fondamentales de la production d’énergie reviendrait à descendre prudemment d’un aéronef en vol avec sur le dos une voile dont les coutures ne sont pas terminées et un secours dont l’ouverture ne serait pas certaine. Comment dessiner un avenir sûr en phase avec les grands défis du nouveau siècle ?
Bien plus qu’une orientation philosophique, la lutte contre le réchauffement climatique et le kilowattheure cher est un combat citoyen de tous les instants. La production d’électricité marche à la pointe de l’innovation et investit lourdement pour améliorer l’efficience des électrons.
Quel est l’avenir des gaz et pétroles de schistes ? Que pouvons-nous attendre du nucléaire ou de l’éolien ? Pourquoi le solaire photovoltaïque doit-il changer de cap ? Comment améliorer l’efficacité de nos habitats ? Le bois et la géothermie sont-ils vraiment des solutions pérennes ? Quel modèle d’industrie pour exister durablement ? Les grands barrages et le charbon sont-ils des monolithes incontournables ?
Au-delà des débats passionnés, ce livre construit un avenir avec des réalités tangibles. Il lève le voile sur le quotidien du réseau électrique européen et les capacités des nouvelles ressources, pointées heure par heure et mises à nu pour la première fois. Les plus grands acteurs de l’énergie planétaire, et d’autres plus modestes mais néanmoins essentiels, partagent leurs passions et ouvrent les coulisses d’un univers hors du commun.

 1 Systèmes d’optimisation de la rentabilité des moyens de production d’électricité.

 2 Techniques d’optimisation des consommations d’électricité.




  
    Chapitre 1


    Les choix de transitions


    Le watt devient surdoué, obéissant et s’adaptant à la microseconde aux impératifs des usages et de la production. L’efficacité énergétique quitte son image dégradée d’énergie des pauvres et s’oriente vers une écono-révolution de premier plan. Le nouveau siècle prend la mesure des événements ; il se prépare à user d’une kyrielle d’outils communicants sophistiqués et de technologies puisées dans la nature pour élaborer un panel énergétique « quatre étoiles ».


    Au pied du mur, les flux renouvelables chahutés par leur productivité en dent de scie perdent l’exclusivité des solutions d’avenir.


    
      En équilibre sur un fil


      Sans régulation des consommations, le monde doublera sa puissance électrique installée avant 2030. Tricoter l’efficience du second siècle énergétique devient un facteur de survie pour l’ensemble de la planète.


      Dans l’absolu, l’électricité est difficilement stockable à l’échelle d’un pays, sauf investissements prohibitifs. La production s’adapte donc constamment à la demande du réseau, elle-même dépendante d’une multitude d’envies et de besoins, chauffage, éclairage, cuisine, heures ouvrées dans l’industrie… Dans la réalité quotidienne, les anticipations de consommations s’inspirent d’un historique pluriannuel et de la météo du lendemain. Les ingénieurs gestionnaires ajustent au plus près l’offre à la demande pour assurer la continuité du service en préservant l’intégrité des installations.


      De l’autre côté du rideau, la demande d’électricité s’adapte aussi aux capacités de production, notamment par des incitations tarifaires (effacement jour de pointe - EJP, Tempo, heures creuses). Dès 2015, les compteurs télépilotés favoriseront un meilleur lissage des consommations et limiteront les productions de pointe.


      Schématiquement, le réseau électrique européen est une trame très organisée, structurée autour de moyens de production chargés de compenser les prélèvements aléatoires de centaines de millions de postes de consommation. Les uns et les autres sont raccordés aux mêmes câbles, le plus souvent séparés par de nombreux kilomètres, une cascade de transformateurs, et surtout des compteurs, eux-mêmes connectés à des systèmes de facturation performants !


      Certaines centrales sont exploitées en « base », d’autres en « pointe » et une minorité en « hyperpointe ». Le rôle assigné à chaque type d’installation dépend de critères techniques certes, mais surtout économiques, les productions moins chères étant les plus sollicitées.
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      Photo 1. Au sud ou à l’ouest ? (© Igor Rimbaud/www.girouette.fr).


      La guerre des watts menace l’approvisionnement énergétique de la planète. Ballottée entre fantasmes et réalités, une mutation menée à marche forcée au nom de nouveaux idéaux cherche des vents porteurs. L’horizon 2030 verra-t-il d’autres ressources rivaliser avec le charbon, les hydrocarbures ou le nucléaire ?


      En France, la fourniture électrique de base est presque exclusivement assurée par les groupes nucléaires. Ils représentent un investissement important mais fournissent inlassablement des kilowattheures à bas coût. De nombreux pays assurent tout ou partie de cette mission avec du combustible charbon, voire du gaz ou du fioul. D’autres recourent à la grande hydraulique, par exemple le Québec et la Norvège. Toutefois, dans l’Hexagone, cette ressource est insuffisamment disponible pour couvrir l’intégralité de la fourniture électrique.


      La réponse aux consommations de pointe, quant à elle, est garantie par des centrales nettement moins coûteuses mais fournissant de l’énergie à prix élevé. Les excellentes performances des cycles combinés gaz[3] s’imposent fréquemment dans ce rôle, secondées par les cycles ouverts des turbines à combustion.


      Les hyperpointes de consommation et les urgences sont assumées par les grands barrages et les STEP (stations de transfert d’énergie par pompage), en mesure de délivrer une puissance importante en quelques minutes, mais pendant une durée limitée (1 800 MW disponibles en deux minutes à Grand-Maison, en Isère, France). Contrairement aux chaudières hautes températures confrontées à de fortes contraintes thermiques lors des démarrages, les turbines hydrauliques gèrent sans difficultés les mises en service et arrêts répétés.


      L’intermittence du solaire photovoltaïque et du grand éolien tend à accentuer les fluctuations du réseau. Les moyens de production conventionnels compensent leurs aléas de fonctionnement en devenant plus flexibles.


      Les réseaux électriques d’un futur proche moduleront précisément la quantité d’énergie demandée selon la disponibilité des ressources, par exemple en déplaçant les consommations importantes vers des heures moins chargées. En complément, l’optimisation de tous les usages, domestiques, tertiaires, industriels permettra la réduction effective des consommations sans altérer le confort de vie.
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      Figure 1. Pics de production électrique de 2001 à 2017 en France (MW) (source : RTE).


      Les pics de puissance du 7 et 8 février 2012 à 19 heures ont mobilisé l’ensemble des centrales disponibles dans l’Hexagone et atteint le cap historique de 102 100 mégawatts. Les capacités d’importation étaient alors saturées. Un tel scénario ne peut pas se répéter à l’infini. L’avènement des réseaux électriques intelligents dédiés à la réduction des pics de consommation est une nécessité incontournable.


      Pour l’heure, toutes filières énergétiques confondues, la croissance des consommations de l’arc ouest-européen marque le pas, calée dans le sillage de la crise économique. Cependant, le monde va dépenser chaque année 1 500 milliards de dollars supplémentaires pour faire face à la demande en énergie, essentiellement des grands pays asiatiques. Cumulée, la dépense aura dépassé la somme vertigineuse de 38 000 milliards de dollars en 2035.


      La réalité des besoins en appelle à l’ensemble des moyens disponibles. Ainsi, énergies renouvelables, compensées, fossiles et fissiles apprennent à collaborer pour atteindre un objectif de service commun et répondre aux impératifs de l’évolution démographique, entre autres. La Terre accueillera onze milliards d’humains à la fin du siècle.


      Les perspectives de l’Hexagone et de l’Europe électrique sont freinées par une visibilité économique réduite. L’installation et la mise à niveau de centrales d’horizons énergétiques divers, voire l’élaboration de nouvelles filières implique des investissements lourds à long terme et des prises de risques difficilement supportables. Plusieurs pays européens, dont la France et la Grande-Bretagne, travaillent à la mise en œuvre d’un mécanisme de rémunération des capacités de production participant à la sécurité électrique du réseau, indépendamment des kilowattheures vendus.


      Tableau 1. Consommation et export d’électricité, hypothèses 2014-2030 exprimées en TWh par filière en France (source : RTE).


      
        

        
          
            	

            	2014

            	2015

            	2017

            	2030
          


          
            	Consommation nationale

            	486,5

            	490,9

            	497,4

            	516,4
          


          
            	Pompage des STEP*

            	7,0

            	7,0

            	7,0

            	9,1
          


          
            	Export

            	52,7

            	60,4

            	58,9

            	31,8
          


          
            	Total

            	546,2

            	558,3

            	563,3

            	557,3
          

        

      


      * STEP : station de transfert d’énergie par pompage.


      Tableau 2. Contribution de chaque filière au mix énergétique français, hypothèses 2014-2030, en TWh (source : RTE).


      
        

        
          
            	Filières

            	2014

            	2015

            	2017

            	2030
          


          
            	Thermique nucléaire

            	409,4

            	418,6

            	412,1

            	271,5
          


          
            	Thermique charbon

            	13,1

            	12,1

            	12,0

            	9,8
          


          
            	Cycles combinés gaz

            	16,6

            	17,0

            	22,5

            	41,1
          


          
            	Moyens de pointe (fioul, TaC*)

            	0,8

            	1,0

            	2,0

            	4,7
          


          
            	Thermique décentralisé non EnR

            	8,6

            	8,3

            	7,9

            	7,2
          


          
            	Thermique décentralisé EnR

            	6,5

            	7,9

            	8,8

            	30,1
          


          
            	Hydroélectricité et STEP

            	69,3

            	69,3

            	69,3

            	73,9
          


          
            	Éolien

            	17,4

            	19,0

            	22,5

            	77,5
          


          
            	Photovoltaïque

            	4,5

            	5,1

            	6,2

            	32,9
          


          
            	Énergies marines

            	0

            	0

            	0

            	8,6
          


          
            	Total

            	546,2

            	558,3

            	563,3

            	557,3
          

        

      


      * Turbine à combustion.


      Tableau 3. Parc électrique français, hypothèses de puissance installée « nouveau mix » 2020-2030, en GW (source : RTE-SOES-FEE).


      
        

        
          
            	Filières

            	2014

            	2020

            	2030
          


          
            	Thermique nucléaire

            	63,1

            	63

            	40
          


          
            	Charbon

            	6,9

            	2,9

            	1,7
          


          
            	Cycles combinés gaz

            	4,5

            	6,9

            	8,9
          


          
            	Moyens de pointe

            	10,2

            	7,9

            	15
          


          
            	Thermique décentralisé non EnR

            	7,4

            	4,5

            	4,5
          


          
            	Thermique décentralisé EnR

            	1,3

            	1,8

            	6,3
          


          
            	Hydroélectricité

            	25,2

            	25,2

            	28,2
          


          
            	Éolien

            	8,1

            	16

            	40
          


          
            	Photovoltaïque

            	4,2

            	8

            	30
          


          
            	Énergies marines

            	0

            	0

            	3
          


          
            	Total

            	130,9

            	136,2

            	177,7
          

        

      


      L’hypothèse « nouveau mix » 2030, élaborée par RTE, suppose un effort d’efficacité énergétique de 116,7 TWh et un soutien très marqué en faveur du photovoltaïque et de l’éolien (28 GW terrestres/12 GW offshore).


      Relativement tendu, le « nouveau mix » fonctionne avec les échanges européens, l’interconnexion des réseaux électriques au sein de l’Union devant assurer la sécurité d’approvisionnement de chaque État.


      En 2030, la capacité maximale à l’import aux frontières françaises serait portée à 23 GW (9,5 GW en janvier 2013). D’autres scénarios font état de 649 TWh consommés annuellement à cette échéance, la capacité du parc nucléaire serait alors élevée à 65 GW. À plus court terme, le parc français recevra l’appui du réacteur EPR 1 600 MW de Flamanville en 2016 (Manche) mais perdra les deux groupes de Fessenheim (Haut-Rhin), déclassés en 2017.


      Les centrales thermiques à flamme, quant à elles, seront réduites de 3 855,1 MW sur la même période mais 2 300 MW de cycles combinés gaz seront progressivement mis en service jusqu’en 2017.


      Le parc éolien poursuit sa progression avec des hypothèses fluctuantes : des parcs offshore d’importance sont attendus avant 2020. L’hydroélectrique, maintenu en état, reçoit l’appui du nouvel aménagement de la Romanche.


      Malgré une puissance installée de 5 700 MW dès 2017, les apports photovoltaïques restent dépendants de l’ensoleillement.


      Tableau 4. Indice de productivité, TWh produits par GW installé en France, en 2014 (source : RTE).


      
        

        
          
            	Filières électriques

            	Puissance

            GW 2014

            	Production

            TWh 2014

            	Indice de productivité

            TWh/an/GW
          


          
            	Thermique nucléaire

            	63,1

            	409,4

            	6,48
          


          
            	Thermique charbon

            	6,9

            	13,1

            	1,89
          


          
            	Cycles combinés gaz

            	4,5

            	16,6

            	3,68
          


          
            	Moyens de pointe (fioul, TaC*)

            	10,2

            	0,8

            	0,078
          


          
            	Thermique décentralisé non EnR

            	7,4

            	8,6

            	1,16
          


          
            	Thermique décentralisé EnR

            	1,3

            	6,5

            	0,50
          


          
            	Hydroélectricité et STEP

            	25,2

            	69,3

            	2,5
          


          
            	Éolien terrestre

            	8

            	17,4

            	2,17
          


          
            	Photovoltaïque

            	4,2

            	4,5

            	1,07
          


          
            	Énergies marines

            	0

            	0

            	0
          

        

      


      * Turbine à combustion.


      L’indice de productivité établit un rapport chiffré entre la puissance installée et la production réelle de chaque équipement. Ainsi, les filières apparaissent dans leur réalité. Parmi les énergies intermittentes, le photovoltaïque ferme la marche. À puissance égale, il produit près de cinq fois moins d’énergie qu’une industrie de base conventionnelle.

    


    
      Factures négatives, de quoi s’agit-il ?


      Le grand éolien et le photovoltaïque ont le vent en poupe. En moins de vingt ans, ils sont devenus des puissances énergétiques de premier plan. Cependant, élaborer des matériaux composites, imaginer des structures sophistiquées et des alliages légers ou grimper dans les statistiques ne suffit pas à assurer la pérennité des systèmes électriques. La plupart des énergies renouvelables raccordées aux réseaux fonctionnent avec les apports en base de ces mêmes réseaux, chaque source étant dépendante de l’ensemble des autres. Les exploitants de centrales fossiles, nucléaires ou hydrauliques ne sont pas libres de leurs agissements mais strictement coordonnés pour assurer une qualité de fourniture irréprochable.


      Les flux renouvelables fortement intermittents et le biogaz, quant à eux, déversent leurs mégawattheures selon les vents, l’ensoleillement du moment ou les contraintes des digesteurs.


      Pour assurer la sûreté du réseau et coller au plus près des fluctuations de production, les gestionnaires gardent en demi-sommeil une forte réserve de puissance mobilisable quasi instantanément. Les missions d’adaptation de la production à la consommation (suivi de charge) sont confiées aux « réserves tournantes » d’unités thermiques maintenues en température et sollicitées si nécessaire. Pour des questions de coût, les turbines à combustion et les STEP sont réservées aux pics de puissance exceptionnels.


      Additionnée aux flux renouvelables et productions de base, la surcapacité thermique de sécurité dépasse la puissance appelée par les consommations. De ce fait, maîtriser la fréquence du courant à 50 hertz (Hz) implique le recours à des exutoires rémunérés pour consommer de l’électricité.


      Les fameux prix négatifs exigés par d’importants « clients » pour enlever l’électricité surabondante et maintenir le réseau en équilibre dépassent largement les tarifs moyens pratiqués pour la vente de courant très haute tension. La course aux mégawatts post éoliens est devenue une spécialité des traders-exploitants de STEP autrichiennes, suisses et bientôt norvégiennes de fortes capacités, payés pour remplir leurs barrages et les vider. En bout de file, les surcoûts sont épongés par les clients domestiques via les taxes EnR en France et en Allemagne.
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      Figure 2. Mégawatts fournis au réseau par les filières les plus représentatives de la production d’électricité en France continentale. Exemple du 1er au 31 mai 2014 (source : RTE).


      La filière nucléaire assure la production de base en France, l’hydraulique et les moyens de pointe garantissent une continuité de service indispensable au fonctionnement du réseau. L’éolien et le photovoltaïque délivrent des puissances importantes, selon la météo. Le mix électrique français est peu émetteur de gaz à effet de serre. Par comparaison, en 2012, l’Allemagne s’est félicitée d’un accroissement de 10,2 % de la production d’électricité verte de son mix électrique mais enregistrait une envolée de 5 % de l’électro-charbon. Ce pays est le sixième plus important émetteur de gaz à effet de serre de la planète (CO2/habitant). Un Allemand émet deux fois plus de CO2 qu’un Français ou un Suédois et 1,6 fois plus qu’un Chinois.


      Le grand éolien et le photovoltaïque doivent évoluer vers une garantie de fourniture minimale en associant des moyens de compensation à leur puissance installée. Le cas échéant, le démantèlement prématuré et la mise sous cocon d’outils de production de base conduira inéluctablement à des baisses de production liées au manque de vent ou d’ensoleillement. À ce stade de développement des nouvelles venues dans le système électrique, il n’est pas blasphématoire de mentionner les obligations de service inhérentes à chaque producteur d’électricité, y compris filières éoliennes et photovoltaïques.

    


    
      Mix européens, à quels coûts ?


      Imaginer le futur bouquet énergétique planétaire soulève des questions écologiques et technologiques, mais ne peut pas se suffire d’un langage idyllique. La pérennité de la société est en jeu pour bien d’autres raisons, notamment économiques et géopolitiques : la crise ukrainienne en atteste.


      La dépendance énergétique européenne dépassera 80 % en 2030. Les énergies renouvelables et compensées, indépendantes par nature, offrent une contribution potentiellement conséquente aux mix électriques des différents pays et progresseront fortement jusqu’en 2030, a minima. Cependant, leur intégration dans le panel électrique est complexe. Des investissements lourds accompagnent leur progression, notamment le développement de moyens de stockage d’électricité exploitables à prix raisonnable. Le rôle de ces derniers se révèle crucial, ils assurent un tampon technique nécessaire entre l’intermittence des énergies renouvelables et les usages. En France, les grandes stations de pompage-turbinage hydraulique, turbines à combustion et cycles combinés gaz assurent ce rôle. L’extension du réseau haute tension est également associée à la construction de centrales éoliennes dans des zones éloignées des câbles de transports d’électricité. Les échanges internationaux favorisent le lissage des apports renouvelables intermittents. La technologie HVDC (courant continu haute tension) réduit considérablement les pertes techniques (moins de 3 % pour 1 000 km) et rend possible le transport d’électricité, terrestre et sous-marin, sur des distances plus longues. Ainsi, les barrages norvégiens pourraient compenser les variations du grand éolien et du solaire photovoltaïque jusqu’en Espagne et au Maghreb avec un rendement acceptable.


      Au prix d’investissements de plusieurs milliers de milliards d’euros en Europe, chaque consommateur bénéficierait d’un système électrique repensé, mais en assumerait le coût. Dans ces conditions, le kilowattheure domestique livré au compteur serait augmenté de 280 % (base 0,30 €/kWh en France à l’horizon 2030).


      D’aucuns bâtissent des révolutions fantastiques alors que d’autres dissertent sur les évolutions possibles à moindre prix. L’Italie, la Belgique, l’Allemagne et l’Espagne s’orientent vers une réduction drastique de leur parc de production électrique conventionnel et un fort développement des flux intermittents (éolien et photovoltaïque) mais paradoxalement vers une dépendance énergétique nettement accrue. Ces révolutions annoncées se heurtent à des questions primordiales, d’intérêt collectif. Comment fabriquer un courant à coût accessible et gérer l’incontournable omniprésence de stations hydroélectriques de pompage-turbinage, de réserves de méthane, mais surtout de centaines de millions de batteries plomb-acide ou lithium-ion, condensateurs et autres systèmes d’onduleurs ?


      L’exemple allemand illustre les limites d’une transition énergétique en point d’interrogation, notamment sur le plan économique.
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      Figure 3. Hypothèse d’évolution du mix énergétique mondial en 2012 et 2030 (source : BP Statistical review of world energy 2013/AIE).


      Tous usages confondus, en 2030, les pétroles devraient représenter la majorité de la consommation d’énergie planétaire, mais d’une courte tête. Et sous l’impulsion de la Chine, de l’Inde, du Pakistan, le charbon devrait reprendre sa place de leader vers 2050. Les énergies fossiles, pétroles, charbon et gaz assumeraient 76 % de la consommation d’énergie mondiale, le reste serait partagé entre nucléaire civil (7 %), agrocarburants, déchets, hydroélectricité, solaire, éolien, géothermie et énergies marines à hauteur de 17 %.


      Dans un scénario remarquable mais chahuté par la réalité des coûts, nos voisins germains s’engageraient a priori sans concessions sur la voie du changement en choisissant d’abandonner l’atome et le charbon aux horizons 2022 et 2050. Cet inédit impose le développement de substituts, essentiellement flux éolien et photovoltaïque, biométhane, moyens de stockage d’électrons aptes à assurer un service crédible, et démantèlement des groupes nucléaires. Dans ces perspectives, dès 2022, l’Allemagne serait dépendante des aléas météorologiques et devrait compter sur une importante capacité d’importation d’électricité.


      La thèse allemande est politiquement brillante et la production d’électricité effectivement possible sans atome ni charbon, mais le coût annoncé semble refroidir les volontés de changement parmi les plus ambitieuses. Selon les estimations, le prix de l’option facturée aux contribuables oscillerait entre 200 et 1 700 milliards d’euros supplémentaires d’ici à 2030. En 2013, le remarquable scénario de transition énergétique aurait soulevé un vent de panique énergétique outre Rhin et invité les décideurs à lorgner sur des ouvertures nettement plus accessibles à court terme. Les nouveaux regards sur l’avenir énergétique se tourneraient également vers le charbon et l’exploitation de réserves de gaz de schistes.


      Plus à l’est, la Pologne, confrontée à quelques tensions avec la Russie, nage à contre-courant des tendances « renouvelables ». Une partie du remède à l’importation de gaz russe passerait par l’exploitation du gaz de schiste présent dans son sous-sol, estimé à 5,3 milliards de mètres cubes.


      Les Polonais projettent également un investissement de 26 milliards d’euros dans un programme nucléaire de 6 000 MW avec la mise en service d’une première tranche en 2022, puis d’une seconde en 2025. La France, forte d’une grande expérience dans le nucléaire civil, apporterait son soutien à la réalisation de ce projet.


      Pour l’heure, la vie industrielle du pays fonctionne au charbon. Varsovie parie raisonnablement sur ses propres ressources pour s’assurer un avenir électrique à moyen terme (94 % d’électro-charbon en 2012).


      À peine sage mais nettement orientée efficacité énergétique, l’hypothèse « nouveau mix » français portée par RTE est d’abord bâtie sur des avancées économiquement viables, susceptibles d’ouvrir la porte vers une transition assumée dans la durée. Les perspectives 2030 placent la puissance éolienne installée dans l’Hexagone à égalité avec la filière nucléaire, 40 GW de part et d’autre, mais surtout mettent en avant l’obligation d’améliorer l’efficience énergétique de 117 TWh/an, soit un gain d’environ 20 % sur le niveau de consommation 2013.


      Il est important de noter que la notion de puissance installée ne garantit pas un minimum de production. Par exemple, le 8 janvier 2013 en fin de journée, l’éolien débitait 266 MW sur le réseau alors que sa puissance installée avoisinait 7 000 MW. La demande française, quant à elle, dépassait 100 000 MW. Les énergies renouvelables apportent beaucoup mais ne peuvent pas tout ; une transition énergétique durable impose d’abord la recherche de moindres dépenses au quotidien.


      De l’autre côté de l’Atlantique, l’avènement des pétroles et gaz de schistes « made in USA » offre à Washington une quasi-autonomie énergétique et bouleverse la donne économique mondiale.


      Les exportations de charbon américain, remplacé par le gaz local dans la production d’électricité, ont plus que doublé en trois ans, essentiellement à destination de l’Europe. L’effondrement durable des cours du charbon et la disponibilité de la ressource incitent nombre d’électriciens européens à réorienter leurs scénarios de transition énergétique.


      Conséquence directe de ce changement de cap, en 2012, le business à l’export du géant gazier russe Gazprom a enregistré une baisse de 8,2 %.

    


    
      


      
        

        
          3 Les cycles combinés gaz associent une turbine à combustion et un cycle à vapeur dans un même équipement.
        

      

    

  


  
    Chapitre 2

    L’architecture du « nouveau mix »

    Trop longtemps, le bâti a délaissé le bon sens économe, les apports solaires, le rafraîchissement de l’ombre ou la caresse du vent pour livrer ses habitants aux dieux du kilowattheure, charbon, gaz, fioul ou électricité.


    Les coûts d’accès à l’énergie suggèrent de profondes reconsidérations de l’architecture. Le bon sens et la technologie du xxie siècle prônent une évolution énergétique réaliste, compatible avec les besoins de l’humanité d’aujourd’hui.


    La recherche d’efficacité devient indissociable de la progression de l’indice de bien-être. Dans les faits, il devient essentiel de repenser… l’essentiel !


    
      Contrastes citadins


      Bibliothèques, musées, spectacles, rencontres, concerts, transports, cabarets, écoles et universités, sports, loisirs, illuminations de fin d’année, commerces et cartes bleues, mais aussi violence et misère de la rue etc., la vie citadine offre fastes et pauvreté aux trois quarts des habitants de la planète.


      Version terre à terre, la pérennité de ce dangereux confinement dépend de la gestion de réseaux de grande distribution, notamment eau, alimentation et énergie.


      L’abondance de denrées dans nos supermarchés masque l’amoindrissement des réserves mondiales de nourriture, variables mais presque continuellement évaluées à moins de soixante jours. Une pénurie généraliserait très rapidement des « émeutes de la faim » dans les zones urbaines denses.


      Côté énergie, la frénésie du quotidien élude, quant à elle, la fragilité des ressources face aux éléments naturels, crises économiques et géopolitiques, par exemple. Sans électricité ni fioul, nos cités plongeraient dans le chaos. À quelques encablures des grandes artères surpeuplées, certains jugeront rassurant de cultiver un potager, voire de satisfaire quelques envies d’indépendance énergétique. Seule suggestion cependant, la ville durable doit rebâtir l’épanouissement des êtres autour d’une harmonie dans laquelle la nature aura la part belle.

    


    
      Repenser l’urbanisme


      Chaque année en France, près de 320 000 logements énergivores sortent de terre à la périphérie des zones urbaines. La quasi-totalité de ces programmes construit la misère des prochaines décennies. Leurs occupants n’ont pas d’autres choix que de régler des additions d’énergie préétablies par les plans d’urbanisme et l’architecture des lieux. Combien d’entre nous pourront assumer leurs factures d’électricité, de gaz ou de fioul dans cinq, dix ou trente ans ?


      Même étayées de progrès réguliers, les réglementations thermiques appliquées au bâti ne construisent toujours pas de solutions capables d’affronter l’élévation du prix de l’énergie et les difficultés associées.
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      Photo 2. Les ombres de février


      L’architecture et l’urbanisme déterminent une bonne part du montant des factures de gaz de ce quartier pictavien, en moyenne deux fois plus élevées pour les logements en exposition nord. Mieux vaut chercher le soleil hivernal au sud !


      Nombre de zones déclarées constructibles sont peu propices au séjour durable d’êtres vivants. Par exemple, la pollution des sols et la proximité d’industries, de décharges ou d’incinérateurs d’ordures, d’aéroports, de couloirs de nuisances, d’avenues surchargées et autres lignes à haute tension constituent des causes potentielles d’atteintes à la santé incompatibles avec l’habitat.

    


    
      Que la lumière soit !

      Avant de parler approvisionnement en énergies diverses, il est bon d’envisager les moyens de s’en passer, ou de repousser le plus loin possible l’instant de leur utilisation, car les calories ou électrons circulant dans nos radiateurs et autres câbles électriques sont rarement gratuits.


      La première condition essentielle à la réussite d’un projet d’immeuble est le choix d’un lopin de terre ouvert au bonheur des vivants. Ce critère écarte les implantations sur le versant nord des reliefs et l’influence des ombres portées par des obstacles potentiels : immeubles, ouvrages d’art, industrie, arbres à feuillage persistant, etc. Autre élément prépondérant, la proximité des transports en commun, ligne de bus, trains, tramways, revêt une importance grandissante à l’heure où le prix du carburant gravit des sommets.


      La prise...
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